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   SCI BAVA 
 

Société Civile Immobilière au capital de 500 euros 
 

98 rue saint jacques- 13006 Marseille 
 

RCS Marseille 
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LES SOUSSIGNES 
 
ABISS 
Société à responsabilité limitée au capital de 500 € 
Siège Social : 98 rue saint jacques- 13006 Marseille 
RCS Marseille 104 079 611 
 
Représenté par son gérant ABIHSSIRA Anthony, Né le 24 aout 1977 à Marseille, demeurant 98 
rue saint jacques- 13006 Marseille 
 
 
 
BAMAPIC 
Société à Responsabilité Limitée au capital de 500 € 
Siège Social : 57 traverse de la haute granière-13011 Marseille  
RCS Marseille 103 983 821 
 
Représenté par son gérant PICON Mathieu, né le 11 aout 1988 à Marseille, demeurant 57 traverse 
de la haute granière-13011 Marseille  
 
 
Ont établi ainsi qu'il suit : 

 

Les statuts d'une société civile devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait 
ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 
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TITRE 1 
 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE 
 
 
 
Article 1 – Forme 
 
Il est formé entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient 
l'être ultérieurement, une société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du code civil, les 
décrets pris pour leur application et par les présents statuts. 
 
 
Article 2 – Objet 
 
La société a pour objet : l'acquisition, la gestion, la location et l'administration de tous biens 
mobiliers et immobiliers, et l'emprunt de tous fonds nécessaires à la réalisation de cet objet. 
 
Et généralement toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet, 
pourvu qu'elles ne modifient pas le caractère civil de la société. 
 
 
Article 3 - Dénomination sociale 
 
La société prend la dénomination de : SCI BAVA 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou 
suivie immédiatement et lisiblement des mots « société civile » et de l'énonciation du capital social. 
 
 
Article 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé à : 98 rue saint jacques- 13006 Marseille 
 
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même commune par simple décision de la gérance 
et, partout ailleurs, sur décision collective extraordinaire des associés. 
 
 
Article 5 - Durée 
 
La société est constituée pour une durée de QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années à compter 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de prorogation ou de 
dissolution anticipée prévues aux présents statuts. 
 
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, les associés seront convoqués en 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de décider si la société doit être prorogée. 
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TITRE 2 
 

APPORTS- CAPITAL SOCIAL- PARTS 
 
 
 
Article 6 - Apports 
 
Les associés font apports à la société, savoir : 
 

-  SARL ABISS, la somme de ………………………………………………….................…250€ 
-  SARL BAMAPIC la somme de ………………………………………………................…250€ 
 

 
------------------- 

Total des apports : …………………………………………………………………………………...500 € 
 
 
Laquelle somme a été intégralement déposée dans la caisse sociale à un compte ouvert, au nom 
de la société en formation, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi le 20 juin 2026 par la 
banque Crédit Mutuel. 
 
 
Article 7 - Capital social 
 
Le capital social est fixé à CINQ CENTS EUROS 
 
Il est divisé en CINQ CENTS parts sociales d’UN euro chacune, entièrement libérées numérotées 
de 1 à 500, attribuées aux associés de la manière suivante : 
 

- SARL ABISS à concurrence de 250 parts  
numérotées de 1 à 250, ci………………………………………………..………………………250 parts 
 

- SARL BAMAPIC à concurrence de 250 parts  
numérotées de 251 à 500, ci…………………………………………..…………………...……250 parts 
 
 
 
TOTAL des PARTS: CINQ CENTS PARTS, .…………………………………..….....……...500 parts 
 
 
Article 8 - Représentation des parts 
 
Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 
Le droit de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes qui pourraient les 
modifier et des cessions qui seraient régulièrement consenties et constatées. 
Une copie certifiée conforme par le gérant de ces documents sera délivrée, aux frais de la société, 
à tout associé qui en fera la demande. 
 
 
Article 9 – Augmentation et réduction de capital 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective extraordinaire. Ces 
opérations interviendront selon tout mode approprié. Elles seront effectuées dans le strict respect 
du principe de l'égalité entre les associés. 
Si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur affaire personnelle de toute 
cession ou acquisition de droits nécessaires. 
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Article 10 - Cession de parts 
 
10.1 Forme de la cession 
 
La cession des parts doit être constatée par écrit sous seing privé ou par acte notarié. Cet écrit 
sera daté et précisera le nom et les prénoms du cédant et du cessionnaire, le nombre et la valeur 
des parts cédées, le prix de cession. 
Lorsque deux époux sont simultanément membres de la société, les cessions faites par l'un d'eux 
à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé ayant 
acquis date certaine autrement que par le décès du cédant. 
 
 
10.2 Cession entre associés, tiers, conjoints, ascendants et descendants 
 
La cession des parts sociales, même entre associé, ne peut intervenir qu’avec l’agrément des 
associés donné dans la forme d’une décision collective extraordinaire des associés. 
 
A l'effet d'obtenir ce consentement l'associé qui projette de céder ses parts doit en faire la 
notification à la société, par acte d'huissier de justice ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en indiquant le nom, prénom, domicile et profession du futur cessionnaire ainsi 
que le détail dans lequel la cession projetée doit être régularisée. 
 
Le gérant convoque une assemblée aux fins de se prononcer sur l'agrément, dans un délai d’un 
mois suivant la notification. 
 
Le gérant notifie au cédant, par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, la 
décision d'agrément ou le refus, dans un délai de huit jours qui suivent la délibération. 
 
La décision n’est pas motivée, et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation 
quelconque contre les associés, ni contre la Société. 
 
En cas de refus d'agrément, soit le cédant renonce à céder ses parts et en informe la société dans 
le délai de quinze jours à compter de la notification du refus ; soit à l’expiration de ce délai et à 
défaut d’une réponse, les associés disposent d'un délai de quinze jour pour se porter acquéreurs 
et si plusieurs prennent ce parti, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils 
détenaient antérieurement. 
 
Si aucun associé ne se porte acquéreur, ou s’il existe un reliquat parce que les demandes reçues 
ne portent pas sur la totalité des parts, la société peut faire acquérir les parts par un tiers désigné 
par la gérance. 
 
Le gérant notifie au cédant le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ainsi que le 
prix offert. Cette notification a lieu sous forme d'une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, dans un délai de trois mois à partir de la notification du projet de cession faite par le 
cédant. 
Le cédant peut, au vu des propositions qui lui sont faites, renoncer à la cession. 
Il peut aussi accepter ces propositions mais en contester le prix. Celui-ci est alors fixé par un 
expert désigné par le candidat acquéreur et le cédant, ou à défaut d'accord entre eux, par 
ordonnance du président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés et sans 
recours possible. 
L'expert notifie son rapport à la société et à chacun des associés. Jusqu'à l'acceptation, expresse 
ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer à la cession. 
En cas de renonciation de l'un ou de plusieurs des candidats acquéreurs, la gérance peut leur 
substituer tout associé ou tiers de son choix. 
Les honoraires et frais d'expertise sont supportés, moitié par le cédant, moitié par le cessionnaire. 
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La partie qui renonce à l'opération de cession postérieurement à la désignation de l'expert 
supporte les honoraires et frais de l'expertise. 
 
 
10-3 – Transmission par décès 
 
-  En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers, 
légataires ou conjoint de l'associé décédé à condition que ceux-ci soient agréés dans les 
conditions ci-après : 
 
-  Les héritiers, légataires ou conjoint non agréés n'ont droit qu'à la valeur des parts sociales de 
leur auteur. 
 
-  Les héritiers, légataires ou conjoint de l'associé décédé doivent justifier de leur qualité dans les 
trois mois du décès par la production de l'expédition d'un acte de notoriété ou de l'extrait d'un 
intitulé d'inventaire 
L'agrément auquel sont soumis les intéressés doit être donné dans le mois de cette production. 
A cet effet dans les huit jours qui suivent cette dernière, la gérance doit adresser à chacun des 
associés survivants une lettre recommandée avec avis de réception leur faisant part du décès, 
mentionnant les qualités des héritiers et légataires, l'agrément sollicité et rappelant le nombre de 
parts sociales dont le défunt était propriétaire. 
Chaque associé survivant doit, dans les quinze jours qui suivent l'envoi de cette lettre faire 
connaître par lettre recommandée avec avis de réception s'il accepte ou s'il rejette l'agrément 
sollicité. En cas de rejet, il doit indiquer le nombre de parts sociales qu'il se propose de racheter.  
La décision d'agrément est prise à l'unanimité des associés. Cette décision est notifiée dans le 
délai de six mois, à compter de la survenance du décès aux héritiers , légataires et conjoint. A 
défaut ceux-ci sont réputés agréés. 
En cas de pluralité d'offres d'associés survivants, ceux-ci sont réputés acquéreurs à proportion du 
nombre de parts sociales détenues par chacun d'eux au jour du décès et dans la limite de leur 
demande. 
Si aucun associé ne se porte acquéreur comme dans les cas où les offres d'achat ne portent pas 
sur la totalité des parts sociales soumises à l'agrément ou si les candidats acquéreurs n'acceptent 
pas la valeur de rachat fixée pour les parts sociales de l'associé décédé la Société est tenue de 
racheter ces parts en vue de leur annulation. 
 
-  Le prix de rachat des parts sociales de l'associé décédé, par les associés survivants et/ou par la 
Société en vue d'annulation est égal à la valeur réelle des parts sociales au jour du décès. 
La valeur réelle des parts est, à défaut d'accord entre les parties déterminée par un expert désigné 
soit par les parties, soit par ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance statuant en 
la forme du référé et sans recours possible. 
Le prix est payable comptant lors de la réalisation des cessions ou de la décision de réduction du 
capital social, lesquelles doivent intervenir dans le mois de la détermination définitive du prix. Il est 
stipulé que le ou les acquéreurs auront seuls droit à la totalité des dividendes afférents à l'exercice 
en cours. 
La réalisation des rachats après la détermination définitive du prix de rachat est constatée soit par 
un seul acte pour tous les associés, soit par autant d'actes qu'il existe d'acquéreurs. 
 
-  A défaut de réalisation du rachat ou de la réduction du capital social dans le délai d'un an à 
compter de la survenance du décès, les héritiers ou légataires ou le conjoint sont réputés agréés 
en tant qu'associés de la Société.  
 
 
Article 11 - Droits de parts 
 
Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social à une fraction proportionnelle au 
nombre de parts existantes. 
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Les droits et obligations attachées à chaque part les suivent dans quelque main qu’elle passe. 
 
La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions 
prises par la collectivité des associés statuant dans les conditions de quorum et de majorité fixées 
ci-après. 
 
Les propriétaires indivis de parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter 
auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les autres 
associés ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 
demande du plus diligent. 
 
Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, les usufruitiers et nu-propriétaires doivent 
également se faire représenter auprès de la société par une seule personne choisie d’un commun 
accord. Ce choix doit être signifié à la Société. A défaut, le droit de vote appartient au nu-
propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à 
l'usufruitier . 
.. 
 
 
Article 12 – Responsabilités des associés 
 
L'associé répond à l'égard des tiers, indéfiniment des dettes sociales à proportion de sa part dans 
le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 
 
L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont la participation dans le 
capital social est la plus faible. 
 
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après 
avoir préalablement et vainement poursuivi la société. 
 
 
Article 13 - Nantissement 
 
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté, soit par acte authentique, soit 
par acte sous signatures privées, signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique 
et donnant lieu à une publicité dont la date détermine le rang des créanciers nantis. Ceux dont les 
titres sont publiés le même jour viennent en concurrence. Le privilège du créancier gagiste 
subsiste sur les droits sociaux nantis, par le seul fait de la publication du nantissement. 
 
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement 
dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts selon la procédure décrite à 
l'article 10. 
 
Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant 
la vente aux associés et à la société. 
 
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours, à compter de la 
vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont réputés acquéreurs à proportion du 
nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé n'exerce cette faculté, la 
société peut racheter elle-même les parts, en vue de leur annulation. 
 
 
Article 14 – Décès- Incapacité 
 
En cas de décès d'un associé, la société n'est pas dissoute mais continue entre les associés 
survivants et les héritiers et ayants droit de l'associé décédé et éventuellement son conjoint 
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survivant. 
 
L’interdiction, la déconfiture, la faillite, le règlement judiciaire d’un ou plusieurs associés, ne met 
pas fin de plein droit à la Société, sauf décision contraire pise en assemblées générales. 
Si un associé est mis en état de règlement judiciaire, de liquidation des biens, de faillite 
personnelle ou encore s' il se trouve en déconfiture, cet associé cesse de faire partie de la société. 
Il n'en est plus que créancier et a droit à la valeur de ses droits sociaux, déterminée conformément 
à l'article 1843-4 du Code Civil. 
 
Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière 
dans les actes de son administration. 
 
 
 
 

TITRE 3 
 

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 
 
 

CHAPITRE 1ER 
 

ADMINISTRATION 
 
 
 
Article 15 - Gérance 
 
La société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés ou en dehors d'eux. 
S'ils sont plusieurs, les gérants peuvent agir séparément. 
 
 
Article 16 - Nomination - Révocation 
 
Le ou les gérants sont nommés par l'assemblée générale ordinaire des associés, laquelle fixe la 
durée de son mandat qui peut être illimitée. 
 
 
Article 17 - Fin des fonctions du gérant 
 
Les fonctions du gérant prennent fin à l'arrivée du terme fixé. 
Cette fin peut intervenir aussi par démission. 
 
Le gérant est révocable par l'assemblée générale ordinaire des associés. 
Le gérant associé ne participe pas au vote de la résolution concernant sa révocation. 
Tout gérant révoqué sans juste motif a droit à des dommages-intérêts. Le gérant est également 
révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la demande de tout associé. 
 
La révocation du gérant, qu'il soit associé ou non, n'entraîne pas la dissolution de la société. 
 
 
Article 18 - Absence de gérant 
 
Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut 
demander au président du tribunal de grande instance, statuant sur requête, la désignation d'un 
mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 
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Dans le cas où la société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au tribunal la dissolution anticipée de la société. 
 
 
Article 19 - Publicité de la nomination et cessation de fonction du gérant 
 
La nomination et la cessation de fonction des gérants, quelle que soit la cause (arrivée du terme, 
décès, démission, révocation ....) doivent être publiées. 
Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir d'une 
irrégularité dans la nomination des gérants ou dans la cessation de leur fonction, dès lors que ces 
décisions ont été régulièrement publiées. 
 
 
Article 20 - Rémunération de la gérance 
 
La rémunération du gérant est fixée par décision collective ordinaire. 
Le gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de représentation 
engagés dans le cadre de ses fonctions. Ce remboursement a lieu au vu de pièces justificatives. 
 
 
Article 21 - Pouvoirs des gérants dans les rapports entre associés 
 
Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande 
l'intérêt de la société. 
 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 
appartient à chaque gérant de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 
 
 
Article 22 - Pouvoirs des gérants dans les rapports avec les tiers 
 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans l'objet 
social. 
 
Le gérant pourra sans autorisation préalable des associés, effectuer des emprunts, acheter ou 
vendre des immeubles, constituer hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens de la 
société ou déléguer ses pouvoirs à toute personne, même par acte sous seing privé. 
 
Les gérants détiennent séparément les pouvoirs prévus au précédent alinéa. 
 
Les gérants ont seuls la signature sociale, qui pourront déléguer à toute personne. 
 
 
Article 23 - Responsabilité de la gérance 
 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit des 
infractions aux lois et règlements, soit des fautes commises dans sa gestion, soit de la violation 
des statuts. 
Il doit consacrer aux affaires sociales tout le temps et les soins nécessaires. S'il en était autrement, 
il engagerait sa responsabilité. 
 
Si plusieurs gérants ont participé aux même faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des 
tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage. 
 
Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux même conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales, que s'ils étaient gérants en 
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leur nom propre sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
 
 
 

CHAPITRE 2 
 

ASSEMBLEE GENERALE 
 
 
 
Article 24 - Principes  
 
L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des associés. Ses 
délibérations prises conformément aux présents statuts, obligent tous les associés, même 
absents, incapables ou dissidents. 
 
Chaque année, il doit être réuni, dans les six mois de la clôture de l'exercice, une assemblée 
générale ordinaire. 
 
 
Article 25 - Forme des décisions collectives 
 
Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée. Toutes les 
autres décisions collectives peuvent être prises au choix du gérant soit en assemblée, soit par 
consultation écrite des associés . 
 
Les décisions collectives sont qualifiées d'extraordinaires ou d'ordinaires. 
Les décisions extraordinaires sont celles qui modifient les statuts. Ce sont aussi celles qui 
interviennent dans les domaines plus importants de la vie sociale selon les précisions apportées 
par les présents statuts. 
 
 
Article 26 - Formes et délais de convocation 
 
Les assemblées générales sont convoquées par la gérance. 
 
Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre recommandée, demander au gérant de 
provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. 
 
Si le gérant fait droit à la demande, il procède, conformément aux statuts, à la convocation de 
l'assemblée des associés. Sauf si la question posée porte sur le retard du gérant à remplir l'une de 
ses obligations, la demande est considérée comme satisfaite lorsque le gérant accepte que la 
question soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine assemblée. 
 
Si le gérant s'oppose à la demande ou garde le silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration du 
délai d'un mois à dater de sa demande, solliciter du président du tribunal de grande instance, 
statuant en la forme des référés, la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la 
délibération des associés. 

 
Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout autre lieu désigné dans l’avis de 
convocation. 
 
La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée soit par lettre simple soit 
par lettre recommandée adressée à chaque associé  
 

Docusign Envelope ID: 2A93EC69-E4DD-86C6-821C-3886C8B0178B



 

 11 

Au cas ou tous les associés seraient présents ou représentés ; ladite convocation pourrait être 
simplement faite verbalement et sans délai. 
 
 
Les avis de convocation doivent indiquer l'ordre du jour de la réunion. 
 
 
Article 27 - Information des associes 
 
Dés la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à l'information 
des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre connaissance 
ou copie. 
 
Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par simple lettre soit 
à leurs frais par lettre recommandée. 
 
Lorsque l'ordre du jour de l'assemblée porte sur la reddition de compte des gérants, le rapport 
d'ensemble sur l'activité de la société prévu à l'article 1856 du Code Civil, le texte des résolutions 
proposées et tous autres documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à 
chacun d'eux par lettre simple, quinze jours au moins avant la réunion. Les mêmes documents 
sont, pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège social, où ils peuvent en 
prendre connaissance ou copie. 
 
 
En outre, tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance de tous 
les livres et documents sociaux, des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus 
généralement de tout document établi par la société ou reçu par elle. 
 
Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 
 
Dans l'exercice de ces droits, l'associé peut se faire assister par tout expert agréé de son choix. 
 
 
Article 28- Assistance et représentation aux assemblées 
 
Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont accès à l'assemblée.  
 
Tout associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un autre associé. 
 
Chaque membre de l'assemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou représente de parts. 
 
Les propriétaires indivis de parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter 
auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les autres 
associés ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 
demande du plus diligent. 
 
Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, les usufruitiers et nu-propriétaires doivent 
également se faire représenter auprès de la société par une seule personne choisie d’un commun 
accord. Ce choix doit être signifié à la Société. A défaut, toutes les communications seront faites à 
l’usufruitier qui disposera seul du droit de vote quelque soit la décision à prendre. 
 
 
Article 29 - Bureau des assemblés 
 
L'assemblée est présidée par le gérant ou l'un d'eux. 
 
A défaut, l’assemblée élit elle-même son président. 
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En cas de convocation par l'un des associés, l'assemblée est présidée par celui-ci. 
 
Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des associés. 
 
 
Article 30 - Ordre du jour 
 
L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
Sous réserve des questions diverses qui ne doivent présenter qu'une minime importance, les 
questions inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée 
apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 
 
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour.  
 
Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances révoquer un ou plusieurs gérants et procéder à leur 
remplacement. 
 
L'ordre du jour ne peut être modifié sur deuxième convocation. 
 
 
 
Article 31 - Procès - verbaux 
 
Le procès-verbal de délibération de l'assemblée indique la date et le lieu de réunion, les noms, 
prénoms et qualité du président, le mode de convocation, l'ordre du jour, la composition du bureau, 
les noms et prénoms des associés qui y ont participé, le nombre de parts détenu par chacun 
d'eux, les documents et rapports soumis à l'assemblée, le texte des résolutions mises aux voix, un 
résumé des débats et le résultat des votes. Il est signé par les gérants et par le président de 
l’assemblée. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont valablement 
certifiés conformes par un seul gérant. 
 
Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, les copIes et extraits sont valablement 
certifiés par un seul liquidateur.  
 
 
 
Article 32 – Assemblées générales ordinaires 
 
L'Assemblée Générale, réunie sur première convocation, est régulièrement constituée si les 
associés présents ou représentés représentent au moins la moitié du capital social. 
 
A défaut, l'assemblée est réunie sur deuxième convocation. Elle est alors régulièrement constituée 
quel que soit le nombre des associés présents ou représentés et la quotité du capital social leur 
appartenant. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. 
 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire annuelle entend le rapport de la gérance sur les affaires sociales, 
elle discute, approuve, redresse ou rejette les comptes de l'exercice écoulé, elle statue sur 
l'affectation et la répartition des bénéfices.  
Elle délibère sur toutes propositions portées à l’ordre du jour, qui ne sont pas de la compétence de 
l’assemblée générale extraordinaire. 
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Elle nomme réélit ou révoque le ou les gérants. 
 
 
Article 33 - Assemblées générales extraordinaires 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire, réunie sur première convocation, est régulièrement 
constituée dès lors que les associés, représentant au moins les trois quarts du capital social sont 
présents ou représentés. 
 
A défaut l'assemblée est réunie sur deuxième convocation. Elle est alors régulièrement constituée 
si la moitié au moins des associés possédant la moitié du capital social est présente ou 
représentée.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des trois quarts des voix exprimées. 
 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts, dans toutes leurs dispositions, les 
modifications quelles soient, pourvu que ces modifications ne soient pas contraires à la Loi; et sauf 
exceptions prévues à l’article 34 des présents statuts. 
 
L'assemblée générale extraordinaire peut notamment : 
 
- Transférer le siège social à n'importe quel endroit du territoire métropolitain lorsque ce transfert 
excède les pouvoirs attribués à la gérance. 
 
-Transformer la société en société de toute autre forme, si ce n'est en société en nom collectif, 
transformation qui requiert l'accord de tous les associés, ou en en société en commandite, 
transformation qui requiert, outre la décision de l'assemblée extraordinaire, l'accord de tous les 
associés devant prendre alors le statut d'associé commandité. 
 
- Prononcer, à toute époque, la dissolution anticipée de la société ou décider sa prorogation. 
 
A ce dernier égard et conformément à l'article 1844-6 du Code Civil, l'assemblée générale 
extraordinaire doit être réunie, un an au moins avant l'expiration de la société, pour statuer sur 
l'opportunité de sa prorogation. 
 
 
Article 34 – Décisions prises à l’unanimité 
 
Par dérogation à l’article précédent sont soumises à l’unanimité des associés, les décisions 
suivantes 
- modification de l’objet social 
- autorisation de cession ayant pour effet de réduire le nombre d’associés 
- modifications des dispositions relatives à l’établissement et à l’approbation du budget 

prévisionnel des dépenses et des recettes 
 
 
Article 35 – Modalités de la consultation écrite des associés 
 
35.1 Forme 
 
Lorsqu'une consultation écrite est possible, les mêmes documents que ceux prévus en cas 
d'assemblée sont adressés aux associés par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
 
Les associés disposent alors d'un délai de 30 jours à compter de la date de réception de ces 
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documents pour émettre leur vote par écrit.  
Tout associé qui n'aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s'étant abstenu. Pour 
chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. 
 
 
35.2 Procès-verbaux 
 
Les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles prévues pour les procès-
verbaux d'assemblée, à l'exclusion de toutes les mentions concernant la seule assemblée. Il y est 
mentionné que la consultation a été effectuée par écrit et justifié que les formalités ont été 
respectées. 
 
Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette 
décision est mentionnée à sa date dans le registre des procès-verbaux. 
 
 
Article 36 - Droit de communication des statuts 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir au siège social la délivrance d'une copie certifiée 
des statuts en vigueur au jour de la demande. Est annexée à ce document la liste mise à jour des 
associés, des gérants et le nom du commissaire aux comptes, le cas échéant. 
 
 
Article 37- Droit de communication des livres et documents 
 
L'associé a le droit de prendre par lui-même, connaissance au siège social de tous les livres et 
documents sociaux, des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus 
généralement de tout document établi par la société ou reçu par elle. Le droit de prendre 
connaissance emporte celui de prendre copie. 
Dans l'exercice de ses droits, l'associé peut se faire assister d'un expert choisi parmi les experts 
agréés par la Cour de cassation ou les experts près d'une cour d'appel. 
 
 
Article 38- Questions écrites 
 
Les associés ont le droit de poser par écrit, deux fois par an, au gérant des questions sur la 
gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans le délai d'un mois. Les questions et 
les réponses seront faites sous forme de lettres recommandées. 
 
 
 
 

CHAPITRE 3 
 

RESULTATS SOCIAUX 
 

 
 
Article 39 - Exercice social 
 
L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu’au trente et un décembre prochain. 
 
L’administration établit chaque année au trente et un décembre, un rapport sur l’activité de la 
société qui est soumis à l’approbation de l’assemblée générale annuelle. 
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Article 40 - Inventaires 
 
Il est tenu, par les soins de la gérance une comptabilité régulière et constamment à jour des 
recettes et dépenses intéressant la société. A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse 
l'inventaire, le compte de l'exploitation générale, le compte de profits et pertes ainsi que le bilan de 
la société. 
 
 
Article 41 - Présentation des comptes 
 
Les comptes de l'exercice écoulé sont présentés aux associés dans un rapport écrit d'ensemble 
sur l'activité de la société pendant l'exercice écoulé. Ce rapport indique avec précision l'excédent 
constaté, qualifié de bénéfice, ou le déficit relevé, constituant la perte. 
Il donne des indications sur les perspectives prévisibles de l'évolution de la société. 
Le rapport est soumis aux associés, en assemblée, dans les 6 mois à compter de la clôture de 
l'exercice. Il est joint à la lettre de convocation. 
 
 
Article 42 - Affectation des résultats 
 
Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous déduction des frais 
généraux et autres charges de la société en ce compris toutes provisions. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés par l'Assemblée Générale, 
l'existence d'un bénéfice distribuable, l’Assemblée décide soit de le distribuer, soit de le reporter à 
nouveau, soit de l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserve dont elle règle l'affectation et 
l'emploi. 
 
Après avoir constaté l'existence de réserves dont elle a la disposition, l’Assemblée Générale peut 
décider la distribution des sommes prélevées sur les réserves. Dans ce cas, la décision indique les 
postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Les modalités de mise en paiement des sommes distribuées sont fixées par l'Assemblée 
Générale, ou à défaut par la gérance. 
 
Les sommes distribuées sont réparties entre les associés au prorata de leurs droits respectifs dans 
le capital social. 
 
Les pertes, s'il en existe seront supportées par les associés, proportionnellement au nombre de 
parts possédées par chacun d'eux. 
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TITRE IV 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
 
 
Article 43 - Dissolution 
 
La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée. 
 
a) La prorogation de la société peut cependant être décidée par les associés. Elle intervient alors 
en assemblée dans les conditions de majorité des décisions extraordinaires. 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés doivent être consultés à l'effet 
de décider de cette prorogation. 
A défaut par le gérant de procéder à cette convocation, tout associé pourra, après avoir mis en 
demeure le gérant d'y procéder par lettre recommandée avec accusé de réception, demander au 
président du tribunal de grande instance, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire 
chargé de consulter les associés sur cette question. 
 
b) Réunion de toutes les parts en une seule main 
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de plein 
droit de la société. 
Tout intéressé peut demander la dissolution de la société si la situation n'a pas été régularisée 
dans un délai d'un an. 
L'associé unique peut dissoudre la société à tout moment par déclaration au greffe du tribunal de 
commerce. 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est sans 
conséquence sur l'existence de la société. 
 
c) Décision des associés 
Les associés peuvent décider à tout moment la dissolution anticipée de la société en assemblée 
dans les conditions de majorité d'une décision extraordinaire. 
 
d)  Absence de gérant 
Dans le cas où la société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au tribunal la dissolution anticipée de la société. 
 
e) En revanche, la société n'est dissoute par aucun événement susceptible d'affecter l'un de ses 
associés et notamment : 
 
-le décès, l'incapacité ou la faillite personnelle d'un associé personne physique 
- la dissolution, le règlement judiciaire, la liquidation des biens d'un associé personne morale. 
 
La société n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant, qu'il soit associé ou non. 
 
 
Article 44 - Effets de la dissolution 
 
La société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa dissolution pour quelque cause que 
ce soit. La personnalité morale de la société se poursuit néanmoins pour les besoins de cette 
liquidation et jusqu'à la publication de sa clôture. 
 
 
Article 45 - Assemblée Générale - Liquidateurs 
 
Pendant toute la durée de la liquidation, l’Assemblée Générale conserve les mêmes pouvoirs 
qu'au cours de l'existence de la société. 
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A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée nomme un ou plusieurs 
liquidateurs, dont elle détermine les pouvoirs et la rémunération. La nomination de ce ou ces 
liquidateurs met fin aux pouvoirs de la gérance. Elle entraîne la révocation des pouvoirs qui ont pu 
être conférés à tous mandataires. 
 
 
Article 46- Liquidation 
 
L'Assemblée Générale règle le mode de liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après extinction du passif et des charges de la société, est affecté 
au remboursement des droits des associés dans le capital social. Le solde, ou boni, est réparti 
entre les associés dans la même proportion que leur participation aux bénéfices. 
 
Il est fait application des règles concernant le partage des successions, y compris l'attribution 
préférentielle. 
 
Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagée, est attribué sur sa demande 
et à charge de soulte, s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait l'apport. Cette faculté s'exerce avant 
tout autre droit à une attribution préférentielle. 
 
Si les résultats de la liquidation font apparaître une perte, celle-ci est supportée par les associés 
dans la même proportion que le boni. 
 
 
La clôture de la liquidation est constatée par l’Assemblée Générale. 
 
 
 

TITRE V 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
 
Article 47 - Attribution de juridiction 
 
Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, 
soit entre les associés au sujet des affaires sociales, soit entre les associés et la société, sont 
soumises aux tribunaux compétents du lieu du siège social. 
 
A cet effet en cas de contestations, tout associé doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement faites à ce domicile élu, 
sans égard pour le domicile réel. 
 
 
Article 48 - Élection de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège social de la société. 
 
 
Article 49 – Frais 
 
Tous les frais, droits et honoraires résultant des présents statuts seront portés au compte des frais 
généraux du premier exercice social. 
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Article 50 – Publicité 
 
Tous pouvoirs sont donnés au gérant pour accomplir les formalités de publicité prescrites par la 
législation. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Marseille 
Le  22 juin 2026 
 
 

SARL ABISS 
Représenté par son gérant ABIHSSIRA Anthony 

(signature précédée de la mention “lu et approuvé”)  
 
 
 
 
 
 

SARL BAMAPIC 
Représenté par gérant PICON Mathieu 
(signature précédée de la mention “lu et approuvé”)  
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